
capacité des sols à retenir les 
eaux. 

Selon les membres du Groupe 
d'Experts Intergouvernemental 
sur l'Évolution du Climat (GIEC), 
les bouleversements climatiques 
en cours occasionnent déjà une 
augmentation de la pluviosité 
dans les contrées situées à des 
latitudes moyennes, et ils pour-
raient accroître sensiblement la 
fréquence et la violence des 
crues. 

Pour lutter contre celles-ci, la 
communauté internationale a 
pris conscience qu'il était néces-
saire de substituer une gestion 
intégrée aux politiques mises en 
oeuvre jusqu'à présent, et qui 
privilégiaient en particulier la 
protection des lieux habités. En 
France, cette nouvelle approche 
s'est traduite par la loi du 
30 juillet 2003 relative à la pré-
vention des risques technologi-
ques, naturels, et à la réparation 
des dommages, et par la créa-
tion d'un service central d'hy-
drométéorologie.  

 

À l'échelon départemental, la 
Direction Départementale de 
l'Équipement et de l'Agriculture 
est notamment chargée du pilo-
tage de la procédure concernant 
les Plans de Prévention des Ris-
ques d'inondations (PPRi). 

À l'image du dieu romain Janus, 
l'eau présente deux visages 
très différents. Source de vie, 
elle est aussi une menace pour 
les personnes et pour les biens 
confrontés aux inondations. 
Partout dans le monde, celles-
ci ont toujours été destructri-
ces et meurtrières. En Chine, 
les crues du Fleuve jaune ont 
fait des millions de morts. En 
1998, elles ont occasionné 
30 milliards de dollars de dé-
gâts. Au début du mois de sep-
tembre dernier, la ville d'Istan-
bul a été frappée par une bru-
tale montée des eaux dont les 
conséquences furent dramati-
ques. 

L'Europe n'est pas épargnée 
par ces catastrophes. Elles ont 
coûté aux pays concernés une 
somme estimée à 21 milliards 
d'euros en 2002. Cette année 
là, l'Elbe a atteint à Dresde la 
cote de 940 cm, alors que la 
« barre » des 800 cm n'avait 
jamais été dépassée entre 1880 
et 2001. Le débit de la Vltava à 
Prague fut supérieur à 
5 000 m3/s en 2002, alors qu'il 
n'excéda jamais 2 500 m3/s 
entre 1941 et 2001. En France, 
les inondations à Nîmes en 
1988, à Vaison-la-Romaine en 
1992, dans la baie de Somme 
en 2001, sont encore très pré-
sentes dans la mémoire collec-

tive. Plus près de nous, en 
août 2007, les débordements 
du Rhin ont isolé des villages 
du Sud de l'Alsace, dont les 
voies d'accès ont été fermées 
temporairement à la circula-
tion. En septembre dernier, 
les dégâts ont été très impor-
tants dans le Sud, notamment 
à Cannes et à Sainte-Maxime. 

Les dommages humains et 
matériels provoqués par les 
crues sont graves, en premier 
lieu parce que les abords des 
cours d'eau, les deltas des 
fleuves et les zones côtières 
sont généralement très ferti-
les, mais aussi d'accès facile et 
propices à l'urbanisation. Ces 
territoires sont par consé-
quent très favorables au déve-
loppement socioéconomique, 
notamment agricole. Ainsi, les 
plaines alluviales ne représen-
tent que 10 % de la superficie 
du Japon, mais elles accueillent 
la moitié de sa population. 

Les conséquences des inonda-
tions sont aggravées par l'an-
thropisation, c'est-à-dire par 
l'impact de l'homme sur son 
environnement. La déforesta-
tion, l'urbanisation, l'imper-
méabilisation de surfaces tou-
jours plus étendues, des systè-
mes d'assainissement parfois 
inadaptés, l'assèchement des 
zones humides,..., réduisent la 
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La gestion des risques d'inondations dans le Jura 

Trois particularités du Jura 
au moins ont des consé-
quences sur les risques 
d'inondations. La première 
est son relief, caractérisé 
par une dénivellation im-
portante de la plaine à la 
montagne, sur une distance 

relativement courte. Les pluies 
qui arrosent régulièrement le 
département, et notamment 
les plateaux et la haute chaîne, 
sont par conséquent parfois 
très intenses et abondantes. 

 
Des épisodes pluvieux qui s'ap-
parentent aux pluies de type 
« cévenol » peuvent ainsi 
concerner de vastes étendues 
et se traduire par des précipi-
tations de l'ordre de 100 à 
200 mm. Ces orages engen-
drent des crues rapides et tor-
rentielles. Elles sont très dan-
gereuses car peu prévisibles. 
Le Doubs est toutefois moins 
concerné avant sa confluence 
avec la Loue, dont le niveau 
monte très rapidement lorsque 
les pluies sont brutales et im-
portantes. Les décrues sont le 
plus souvent rapides, car en 
règle générale les sols n'ont 
pas été saturés d'eau préalable-
ment par de fortes précipita-
tions. Les rivières jurassiennes 
se comportent ainsi parfois 
comme celles du Sud de la 
France, mais les phénomènes 
de cet ordre sont heureuse-
ment beaucoup plus rares que 
dans le Midi. 

 

Au XIXème siècle, les épisodes 
pluvieux de novembre 1840, 
d'octobre 1841 et de mai 1856 

sont considérés par les géogra-
phes qui les ont étudiés à 
l'échelle des bassins du Rhône 
et de la Saône, comme de véri-
tables « cataclysmes » qui ont 
frappé l'Est de la France. Ils ont 
probablement causé les plus 
grandes crues de la période 
contemporaine constatées dans 
le Jura jusqu'à ce jour. 

 
Les orages les plus violents qui 
ont frappé le département au 
XXème siècle sont tout d'abord 
ceux des 3 et 4 octobre 1935 
(19,1 cm d'eau en 12 heures !), 
de juin 1953 et d'octobre 1999.  

 

© « Le démocrate du Jura » 

12.10.1935, archives départe-

mentales : la crue de la Val-

lière en 1935. 

 

Une photographie retrouvée 
dans la presse (« Le démocrate 
du Jura » du 12 octobre 1935) 
nous donne un aperçu de l'in-
tensité des pluies à cette occa-
sion et de l'une de leurs consé-
quences : la crue de la Vallière. 

Plus près de nous, trois épiso-
des pluvieux majeurs ont été 
enregistrés à Salins-les-Bains en 
juin 1980, et dans la région lé-
donienne en juillet 1981 et en 
octobre 1999. 

© Photo d’un particulier, 

DDE 39, 1980 : Salins-les-

Bains, le 6 juin 1980. 

 

La deuxième particularité du 
département est sa situation à 
l'Est du territoire national. Son 
climat est par conséquent 
« semi-continental », caractéri-
sé cependant par des précipita-
t ions qui peuvent être 
« océaniques ». Les épisodes 
pluvieux de ce type sont longs 
(de quelques journées à plu-
sieurs dizaines de jours consé-
cutifs). Ils saturent les sols et ils 
sont à l'origine de crues lentes, 
régulières et puissantes, à l'ins-
tar de celle de janvier 1910, 
immortalisée par de très nom-
breuses cartes postales, et de 
celle de mai 1983 provoquée 
par 68 jours de pluie consécu-
tifs ! 

© Pmpiers de Perrigny, 10.19 :  

© Pompiers de Perrigny, 

10.1999 : région lédonienne, 

crue de la Vallière.on lédo-

Cyril MOUILLOT, 
responsable du bureau 

« Risques », DDEA du 

Jura, service « Eau Ris-

ques Environnement 

Forêt ». 
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Les inondations occasionnées par les 
cours d'eau jurassiens peuvent par 
conséquent défier l'imagination d'une 
population, dont la mémoire ne 
conserve  que très rarement le souve-
nir des catastrophes passées. Une pho-
tographie prise le 11 juin 1953 par le 
service hydraulique des Ponts et 
Chaussées entre Villette-les-Dole et 
Parcey, à plus d'1,5 km de la Loue, 
nous montre une section de la route 
nationale 5 recouverte par plus de 
30 cm d'eau. La voie ferrée de la ligne 
Paris-Lyon-Marseille, qui domine pour-
tant les terrains voisins de plus d'un 
mètre, était totalement submergée. 

© DIREN FC, octobre 1999 : crue 

décennale du Doubs à Longwy en 

octobre 1999. 

 

Les débordements des rivières juras-
siennes ne menacent le plus souvent 
que d'anciens moulins ou des centrales 
hydroélectriques habitées. Quelques 
cours d'eau (du Nord au Sud : 
l'Ognon, le Doubs, la Loue, la Furieu-
se, la Seille, la Vallière, la Sorne et la 
Bienne) bordent cependant des sec-
teurs urbanisés ou des zones d'activi-
tés qui sont ainsi inondables. 

En France, une succession de catastro-
phes importantes (Nîmes en 1988, 
Vaison-la-Romaine en 1992, le Rhône 
en 1992 et en 1993, la baie de Somme 
en 2001) a conduit les pouvoirs publics 
à mettre en oeuvre une nouvelle poli-
tique, qui s'est notamment traduite par 
la création en 1995 des Plans de 
Prévention des Risques d'inonda-
tions (PPRi). 

Celui de la Bienne et du Tacon a été 
approuvé en 1998, et celui de l'Ognon 
l'a été en 2002. 7 autres plans de pré-
vention ont été prescrits dans le Jura 
en 2001 : la Vallière, la Belaine, la Seil-
le, la Sorne et le Savignard, la Furieu-
se, le Doubs et enfin la Loue. Seul 
celui de la Seille est encore en cours 
d'instruction, et son approbation est 
prévue en 2010. 

© Service hydraulique des Ponts et 

Chaussées, 1953, archives départe-

mentales : la RN 5 en 1953 entre 

Villette-les-Dole et Parcey. 

 

Les PPRi ont tout d'abord pour objec-
tif de cartographier les zones 
inondées à l'occasion soit de la plus 
forte crue historique (lorsque les 
« plus hautes eaux connues » ont fait 
l'objet à l'époque de mesures des ni-
veaux et des débits, de cartes d'inon-
dations, de photographies, etc.), soit 
de la crue centennale. Comme le ter-
me l'indique, celle-ci se produit en 
moyenne une fois sur une période 
d'un siècle. 

 

À l'exception de ceux de la région 
lédonienne, les cours d'eau du Jura 
connaissent depuis plus de cinquante 
ans une relative « accalmie ». Ainsi, la 
Loue n'a enregistré aucun déborde-
ment majeur et réellement catastro-
phique depuis les deux épisodes d'oc-
tobre 1935 et de juin 1953, le Doubs 
depuis 1910, et l'Ain depuis 1950. 

 

 

 

© Les forges de Rans, ouvrage, archi-

ves départementales du Jura : le pont 

sur le Doubs à Rans avant la crue de 

1910. 

La troisième particularité du Jura est 
enfin la très forte densité du réseau hy-
drographique qui l'irrigue.  

Les affluents de la Seille, du Doubs et 
finalement de la Saône jaillissent au pied 
du Revermont (sources karstiques) et 
coulent en direction de l'Ouest. Alimen-
té par des cours d'eau qui naissent au 
pied de la haute chaîne et sur les pla-
teaux, l'Ain rejoint quant à lui le Rhône 
en direction du Sud. Le Doubs et l'Ain 
sont les deux principales rivières du 
massif. Leurs bassins versants sont res-
pectivement de 7 300 et de 3 300 km². 
Lors de leurs débordements les plus 
mémorables, leurs débits, de l'ordre de 
2 200 m3/s, étaient comparables à celui 
de la Seine à Paris à l'occasion de la fa-
meuse crue de janvier 1910 (2 400 m3/s, 
mais pour un bassin versant incompara-
blement plus vaste, puisqu'il est de 
78 000 km² !). 

© Les forges de Rans, ouvrage, archi-

ves départementales du Jura : le pont 

sur le Doubs à Rans après la crue de 

1910. 
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« Ces 

grandes 

catastrophes 

disparaissent 

peu à peu 

de la 

mémoire 

collective » 

La gestion des risques d'inondations dans le Jura  

Ces grandes catastrophes dis-
paraissent peu à peu de la mé-
moire collective. Certains rive-
rains pensent en outre parfois 
qu'ils sont protégés par les tra-
vaux qui ont été effectués, 
comme la construction de di-
gues, la canalisation de cours 
d'eau, l'enrochement de ber-
ges,..., mais aucune inondation 
d'une ampleur comparable à 
celles qui se sont déjà produites 
n'a permis de vérifier totale-
ment l'efficacité des aménage-
ments réalisés.  

 

 

© Service hydraulique des 

Ponts et Chaussées, 1953, 

archives départementales du 

Jura  : la rupture de la digue 

de Parcey en juin 1953. 

 

Les PPRi doivent également 
préciser l'intensité des 
inondations, et en particulier 
la hauteur d'eau attendue et la 
vitesse du courant, c'est-à-dire 
les aléas représentés sur les 
cartes par différentes couleurs. 
Les digues ont entretenu l'illu-
sion d'une relative sécurité.  

Certains villages se sont déve-
loppés parfois à proximité im-

médiate de ces protections 
malheureusement souvent 
insuffisantes, comme l'atteste 
une photographie de la digue 
de Parcey, emportée par la 
crue de la Loue en juin 1953. 
En cas de rupture accidentel-
le, les aléas sont plus forts, et 
c'est pour cette raison que 
les zones situées à l'arrière 
des ouvrages concernés de-
viennent inconstructibles. 

 

Le troisième et dernier ob-
jectif des PPRi est de maîtri-
ser strictement l'urbani-
sation dans les zones 
inondables les plus dange-
reuses, mais aussi dans les 
champs d'expansion des 
crues qu'il convient de 
conserver. La réduction de 
leurs superficies par des rem-
blais, des infrastructures, des 
digues..., se traduit en effet 
par une augmentation des 
volumes d'eau qui inondent 
les territoires situés en aval, 
et il est vital de mettre en 
oeuvre une sol idarité 
« amont-aval ». 

 

Pour les autres cours d'eau 
du Jura qui n'ont pas fait l'ob-
jet d'un PPRi, un atlas des 
zones inondables a été 
réalisé. Il permet de dessiner 
le contour des bassins ver-
sants, des zones submergées 
à l'occasion de crues excep-
tionnelles (en fait les lits ma-
jeurs des rivières), et d'identi-
fier les secteurs où se 
concentrent les eaux de ruis-
sellement. 

Aucune cote de référence 
n'est toutefois mentionnée 
dans ce document. Les don-
nées de ce type ne figurent 
explicitement que dans les 
études d'aléas des PPRi, ou 
dans les conclusions d'ex-
pertises hydrauliques récen-
tes, réalisées dans le cadre 
des contrats de rivière pour 
quelques uns des cours 
d'eau du Jura les plus impor-
tants comme la Cuisance ou 
l'Orain. 

 

© DIREN FC, octobre 99 :  

la crue du Doubs en octo-

bre 1999 (réduction d'un 

champ d'expansion par 

une digue située en tra-

vers du lit majeur). 

 

 

L'atlas des zones inondables 
est un outil de travail parti-
culièrement intéressant, au 
service des maîtres d'ouvra-
ge et des concepteurs des 
projets, mais aussi des servi-
ces de l'État qui instruisent 
par exemple les demandes 
de permis de construire ou 

d'aménager, etc. 
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Le bureau « Risques » du servi-
ce « Eau Risques Environne-
ment Forêts » (SEREF) de la 
Direction Départementale de 
l'Équipement et de l'Agriculture 
(DDEA) du Jura compte 6 
agents. Ils sont notamment 
chargés de la conduite des pro-
cédures « PPRi » pour l'ensem-
ble du territoire jurassien. Les 
plans de prévention qui concer-
nent 109 des 544 communes du 
département peuvent être 
consultés sur le site internet de 
la DDEA. L'atlas des zones 
inondables pourra l'être pro-
chainement. 

Depuis le 1er juin 2006, il est 
obligatoire d'informer tout 
acquéreur ou tout locataire 
sur  la nature et l'intensité des 
risques qui affectent la pro-
priété qu’il souhaite acheter 
ou louer, et sur les catastro-
phes qu'elle a éventuellement 
subies par le passé. Il s'agit de 
« l'information des acqué-
reurs et locataires » (IAL) 
sur les risques naturels et 
technologiques majeurs, 
également disponible sur le 
site internet de la DDEA du 
Jura. 

 

La gestion des risques d'inondations dans le Jura  

La prévision des crues. 

Les grandes inondations de 1840 et 
de 1841 occasionnèrent des dégâts 
considérables notamment à Chalon, 
Mâcon et Lyon, des villes qui furent 
en partie submergées. De nombreu-
ses maisons et des ponts ont été dé-
truits. Dans le Jura, les infrastructures 
furent pour une grande partie d'entre 
elles très endommagées. En raison 
notamment de ces grandes catastro-
phes, la France s'est dotée d'un vaste  

 

réseau de prévision et d'annonce 
des crues dès le milieu du XIXème 
siècle. 

Les ponts et les écluses ont été 
équipés à l'époque d'échelles lim-
nigraphiques. Elles sont aujour-
d'hui obsolètes, mais elles sont 
pour la plupart d'entre elles enco-
re visibles. C'est notamment le 
cas de celle du pont de Parcey, 
qui a été doté également d'une 
nouvelle échelle et d'une station 
de mesures automatiques. 

Ces équipements permettaient de 
mesurer l'évolution des cotes attein-
tes en différents points par le cours 
d'eau concerné, et de prévoir ainsi la 
progression du l'onde de la crue 
dans le temps.  

 

© DDEA 39, 2008 : la nouvelle 

échelle du pont de Parcey ( la 

station de mesures n'est pas visi-

ble). 

© DDEA 39, 2008 : l'ancienne 

échelle limnigraphique du 

pont de Parcey sur la Loue. 

Contacts : 

 

Lucile Berthaut,  

Nicolas Schroll,  

 

DDEA du Jura, service 

« Eau Risques 

Environnement Forêt », 

bureau « risques ». 
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Grâce à des modes de com-
munication qui semblent au-
jourd'hui très rudimentaires, 
l'État, les collectivités et les 
particuliers pouvaient malgré 
tout connaître l'évolution pro-
bable des inondations, et 
prendre les dispositions les 
plus appropriées afin de 
contribuer du mieux possible 
à la sécurité des personnes et 
des biens. 

L'expérience des crues suc-
cessives permettait aux habi-
tants d'affiner les prévisions et 
de prévoir de manière plus 
précise, en fonction de la cote 
atteinte à tel ou tel endroit, le 
moment le plus critique pour 
leur commune. La basse vallée 
du Doubs par exemple est 
ainsi concernée par la montée 
des eaux de la Loue une ving-
taine d'heures en moyenne 
après Ornans, dans le dépar-
tement du Doubs. 

Malgré le nombre très impor-
tant de points de mesures, 
l’organisation territoriale de 
l’annonce des crues souffrait 
d'une grande dispersion des 
mo ye n s  r é p a r t i s  d an s 
52 services déconcentrés de 
l’État. En 2002, le Ministère de 
l’Écologie et du Développe-
ment Durable a engagé la ré-

forme du dispositif, afin d'amé-
liorer le service rendu au pu-
blic et aux maires de plus de 
6 000 communes concernées 
par les débordements des 
grands cours d’eau. 

 

Le Service Central d’Hydro-
météorologie et d’Appui à la 
Prévision des Inondations 
(SCHAPI) tout d'abord a été 
créé à Toulouse, et un réseau 
de 22 services de prévision 
des crues (SPC) a remplacé 
les 52 services d’annonce des 
crues (SAC) qui existaient 
auparavant. La loi relative aux 
risques naturels et technologi-
ques adoptée le 30 juillet 2003 
a défini enfin le cadre légal de 
la prévision des crues. À partir 
de juillet 2006, cette réforme 
s'est traduite par la mise en 
oeuvre opérationnelle d’un 
système d’information rénové 
fonctionnant en continu : « la 
procédure de vigilance 
crues ». 

Un serveur internet met à la 
disposition du public des car-
tes sur lesquelles figurent de 
petits rectangles qui représen-
tent les stations de mesures, 
dont les données peuvent être 
consultées en temps réel. Les 

logiciels utilisés par les services 
de prévision des crues sont très 
puissants. Ils prennent en comp-
te de nombreuses données no-
tamment météorologiques, et 
les modèles qu'ils proposent 
sont améliorés après chaque 
grande crue enregistrée par le 
cours d'eau concerné. 

 

En fonction de la gravité du ris-
que d'inondations, le niveau de 
la vigilance est matérialisé par 
4 couleurs, du vert au rouge en 
passant par le jaune et l'orange. 

 

 

Cyril MOUILLOT, responsa-

ble du bureau « Risques », 

DDEA du Jura, service « Eau 

Risques Environnement  

Forêt ». 

la signification des 4 couleurs du « code » en vigueur. 
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1 – Pouvez-vous 
tout d'abord préci-
ser l'historique du 
Plan de Préven-
tion des Risques 
d ' i n o n d a t i o n s 
(PPRi) de la Seille 
et de ses af-
fluents ? 

Le Plan de Prévention 
des Risques d'inonda-
tions de la Seille a été 

prescrit par monsieur le préfet du 
Jura le 31 août 2001. Le projet 
concernant à la fois le règlement et 
les cartes des aléas, des enjeux, et 
du zonage réglementaire, a été 
présenté aux élus concernés réunis 
à la préfecture en mai 2004. 

 

Dans une délibération du 
25 juin 2004, le conseil mu-
nicipal de Domblans a infor-
mé les services de l'État 
qu'il contestait simplement 
l'extension de la zone rouge 
du PPRi à quelques parcelles 
qui ne sont pas submersi-
bles, car Il s'agit d'un point 
haut de la commune où 
aucune inondation n'a été à 
ce jour constatée. J'ajouterai 
qu'en application des dispo-
sitions actuelles du Plan 
Local d'Urbanisme (PLU), 
ces terrains ne sont pas 
constructibles, et notre 
requête, réitérée dans une 
d é l i b é r a t i o n  d u 
12 septembre 2007, n'est 

par conséquent motivée par aucu-
ne arrière-pensée. 

 

En 2007, monsieur Pierre Dupont-
Roc, alors chef de la subdivision de 
l'Équipement de Lons-le-Saunier, 
nous a rencontrés à la mairie pour 
évoquer les quelques points sur  
lesquels nous n'étions pas d'accord 

avec le projet de Plan de Préven-
tion des Risques. Depuis la visite 
de monsieur Mouillot et de mada-
me Berthaut en mai 2009, et la 
participation de l'ensemble des 
élus concernés à une réunion 
présidée par monsieur Blondieau, 
secrétaire général de la préfectu-
re, les conseillers municipaux de 
Domblans ont le sentiment que 
nous avons inauguré une étape 
plus opérationnelle de la démar-
che. 

J'ajouterai enfin, pour être ex-
haustif, que je suis personnelle-
ment concerné par les disposi-
tions du PPRi, car ma maison se 
trouve dans la zone bleue, dans 
un secteur où il y a eu effective-
ment un peu d'eau en 1999. 

 

2 – Quel est votre opinion au 
sujet de la procédure en 
cours ? 

Lors des réunions organisées par 
le syndicat mixte du SCoT du 
Pays lédonien, j'ai eu l'occasion de 
constater que le projet de PPRi 
suscitait des réactions parfois 
assez vives des maires des com-
munes situées un peu plus en 
aval, dans le secteur de Ruffey-sur
-Seille, de Desnes, de Blette-
rans,... Je n'aimerais pas être à 
leur place, car ces territoires sont 
beaucoup plus concernés que le 
nôtre par les inondations. 

Il ne s'agit pas cependant d'être 
pour ou contre le Plan de Pré-
vention des Risques. Il me semble 
que nous n'avons pas le choix et 
que les mesures qui seront ins-
taurées sont indispensables. Nous 
ne pouvons plus laisser construi-
re n'importe quoi n'importe où  
et n'importe  comment, en parti-
culier dans les zones submersibles 
de la vallée de la Seille, peu à 
peu« grignotées » depuis trop 

longtemps déjà par l'urbanisation. 
L'ensemble des acteurs de l'amé-
nagement du territoire, et en 
particulier les représentants des 
services de l'État et les élus lo-
caux, ont le devoir d'oeuvrer afin 
notamment de garantir du mieux 
possible la sécurité des popula-
tions, même si les décisions qui 
doivent être prises sont parfois 
impopulaires. 

La commune de Domblans n'a 
pas la prétention d'être exemplai-
re. Je suis toutefois maire depuis 
un quart de siècle, et j'ai dû auto-
riser la construction d'une centai-
ne de maisons neuves durant ces 
25 années. Afin de prévenir les 
effets du ruissellement et des 
remontées éventuelles de la nap-
pe phréatique, aucune ne dispose 
d'un sous-sol enterré, et à ma 
connaissance aucune n'a été inon-
dée, malgré des crues très impor-
tantes en 1990 et en 1999. Je 
vous accorde qu'il est plus facile 
de dresser un tel bilan quand la 
commune dispose de terrains 
constructibles hors d'eau. Lors-
que ce n'est pas le cas, je pense 
qu'aucune solution durable ne 
permet malheureusement de 
concilier efficacement urbanisa-
tion du territoire et sécurité des 
personnes et des biens. 

 

Cinq questions posées à René Guillaume, maire de Domblans. 

René Guillaume,  

maire de Domblans 

« Nous ne 

pouvons plus 

laisser 

construire 

n'importe quoi 

n'importe où et 

n'importe 

comment, en 

particulier dans 

les zones 

submersibles de 

la vallée de la 

Seille » 

© Mairie de Domblans, 2005 : 

crue à Domblans. 
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Depuis la visite de monsieur 
Mouillot et de madame Berthaut 
en mai 2009, nous avons le senti-
ment que les services de l'État 
ont inauguré, comme je l'ai déjà 
dit, une phase plus opérationnel-
le de la procédure, et ce réel 
effort de pédagogie et de concer-
tation mérite d'être salué. 

 

Nous regrettons en revanche la 
longueur de la démarche en 
cours qui a commencé, je vous le 
rappelle, en 2001. Deux mandats 
seront nécessaires pour mettre 
en oeuvre le PPRi de la Seille et 
de ses affluents. C'est trop long, 
car des délais de cet ordre sont 
susceptibles de se traduire par 
une certaine lassitude et finale-
ment par la démobilisation des 
populations et des élus des com-
munes concernées. Nous som-
mes confrontés au même problè-
me dans le cadre de la révision 
des périmètres de protection de 
notre puits de captage. La procé-
dure a débuté en 1999 et elle 
n'est pas encore achevée. 

 

4 – Quel est votre avis au 
sujet des politiques mises en 
oeuvre afin de lutter contre 
les inondations ? 

Un Plan de Prévention des Ris-
ques n'est qu'un volet seulement 
d'une politique de lutte contre 
les inondations et de gestion des 
eaux qui doit être globale. Parce 
qu'il n'a pas vocation à le faire (il 
ne s'agit pas d'une conséquence 
des crues de la rivière), le PPRi 
de la Seille et de ses affluents ne 
prend pas en compte par exem-
ple un problème particulier qui 
concerne paradoxalement l'un 
des points hauts du territoire 
communal. Lorsque les pluies 
sont particulièrement abondan-
tes, les sous-sols enterrés de 
quelques maisons, bâties depuis 

quelques décennies déjà, sont 
envahis par les eaux qui ruissel-
lent le long du talus de la voie 
ferrée et de la route d'accès à 
la zone d'activités intercommu-
nale, un axe qui a été rehaussé 
et « recalibré ». 

 

Ce quartier est dénommé « Les 
champs de la Mare ». À la de-
mande du propriétaire du plan 
d'eau qui a donné son nom à ce 
lieu-dit, la mare a été comblée 
dans les années 60, au moyen 
de déblais extraits lors des tra-
vaux de terrassement préala-
bles à la construction de l'en-
treprise V 33. Cette zone humi-
de retenait l'eau comme une 
éponge lorsqu'il pleuvait, et elle 
la restituait progressivement 
par la suite. Sa suppression a 
été une erreur. Afin de tenter 
de la corriger, la commune a 
acquis des terrains destinés à 
l'aménagement de deux bassins 
de rétention, dont la création 
est préconisée dans le schéma 
directeur d'assainissement. 

 

Ces deux « réservoirs » pour-
raient avoir un aspect aussi 
naturel que possible. Je n'y vois 
bien sûr aucun inconvénient, à 
la condition toutefois qu'une 
vidange progressive s'opère en 
période sèche, car s'ils sont 
pleins en permanence, ils ne 
rempliront pas leur fonction. En 
outre, ils ne seront pas situés 
au point le plus bas, là où se 
trouvait autrefois l'exutoire 
naturel du secteur, ce qui pose-
ra sans doute quelques problè-
mes pour créer ce qui pourrait 
ressembler à des mares naturel-
les. Nous pouvons espérer une 
subvention de l’Agence de l’eau 
pour ce projet. 

 

3 – Que pensez-vous des 
conclusions des études déjà 
réalisées dans le cadre du 
PPRi de la Seille  et de la 
démarche en cours ? 

J'imagine que les études ont été 
faites à partir d'un modèle in-
formatique, et qu'un logiciel 
permet de cartographier les 
zones inondables à partir des 
courbes de niveaux et de la 
cote de la crue centennale. Il 
me semble que cette approche 
est fiable et conforme aux réali-
tés locales. Il a bien été pris en 
compte par exemple que l'une 
des deux rives de la Seille à 
Domblans est plus basse que 
l'autre, et que cela a des consé-
quences sur l'étendue des 
champs d'expansion des crues. 

© Mairie de Voiteur, 1999 : 

crue de la Seille  à Voiteur. 

 

Louis Berthet, conseiller muni-
cipal, est un vigneron né à 
Domblans qui présidait encore 
il y a quelques années seule-
ment la fruitière vinicole de 
Voiteur. Il a passé l'essentiel de 
sa vie professionnelle dans les 
vignes et dans les champs de la 
commune. Il connaît parfaite-
ment le territoire de celle-ci, et 
il est assez d'accord avec les 
conclusions de l'étude, à l'ex-
ception des quelques parcelles 
dont nous contestons le carac-
tère inondable. 

L A  F E U I L L E  N ° 4  

 
 
 

« Une démarche 

longue qui aura 

nécessité deux 

mandats pour 

mettre en œuvre 

le PPRi » 



P A G E   9  S E P T E M B R E - O C T O B R E  2 0 0 9  

Les conséquences des crues subies 
par les communes situées en aval de 
Domblans seront atténuées, car 
l’eau stockée dans les deux bassins 
sera rejetée progressivement dans 
la rivière. En outre, elle ne se mé-
langera pas aux eaux usées drainées 
jusqu’à la station d’épuration. 

Lorsque c’est le cas, cette dernière 
risque d’être complètement satu-
rée, et de ne plus remplir son office. 

Les effluents excédentaires peuvent 
être alors directement évacués dans 
la rivière sans aucun traitement. Il 
me semble par conséquent que ces 
deux réservoirs « écrêteurs de 
crues » relèvent bien également du 
schéma directeur d'assainissement, 
et qu'ils devraient être subvention-
nés par conséquent également par 
le Conseil général du Jura. 

Un urbanisme plus durable contri-
bue aussi à la lutte intégrée contre 
les inondations. Dans notre nou-
veau lotissement situé au lieu-dit 
« Les Bauches », les maisons de la 
première tranche (une vingtaine) 
ont été construites. Les eaux de 
pluie sont infiltrées sur place, et 
elles ne sont pas acheminées par un 
collecteur jusqu'à la rivière. Ce 
principe a été retenu pour la 
deuxième tranche, et les surfaces 
imperméabilisées seront encore 
réduites. Pour les aires de station-
nement des véhicules par exemple, 
il est prévu de mettre en oeuvre 
des dalles ajourées qui permettront 
à la végétation de pousser dans les 
interstices, et à l'eau de s'infiltrer. 

5 – Une politique globale de lut-
te contre les inondations doit-
elle selon vous comporter d'au-
tres volets que ceux que vous 
avez évoqués ? 

Les pratiques agricoles et la gestion 
des milieux naturels sont aussi deux 
autres aspects d'une politique inté-
grée de lutte contre les inondations. 
Nous avons évoqué le rôle essentiel 
joué par les zones humides. Grâce à 
une subvention de l'État octroyée à 
l'époque par la direction régionale de 
l'environnement de Franche-Comté 
(DIREN), et avec l'aide technique de 
l'Office National des Forêts, la com-
mune a restauré une mare située 
dans l'un des espaces boisés de notre 
territoire. La création ex nihilo d'un 
étang un peu plus au sud pourrait 
faire l'objet d'une opération similaire. 

 

J'ai habité pendant une dizaine d'an-
nées dans un hameau de Domblans 
dénommé La Muyre. J'étais un peu 
plus jeune à l'époque, et j'allais régu-
lièrement courir dans les bois situés 
à proximité. Il s'agissait alors pour 
partie d'une zone humide qui abritait 
une flore et une faune diversifiées. À 
l'époque de la reproduction des cra-
pauds et des grenouilles, les coasse-
ments de ces amphibiens étaient as-
sourdissants. 

 La forêt est malheureusement deve-
nue complètement silencieuse depuis 
qu'elle a été drainée sous l'impulsion 
de l'ONF et de la direction départe-
mentale de l'agriculture. Je ne criti-
que pas l'administration qui n'a fait 
que mettre en oeuvre les politiques 
en vigueur à l'époque. Afin de per-
mettre une rétention plus efficace 
des eaux de pluie à l'échelle du terri-
toire communal, il conviendrait au-
jourd'hui de restaurer ces zones hu-
mides. Toutefois, cela ne sera très 
probablement pas facile, car l'ONF a 
dû encourager la plantation d'essen-
ces adaptées aux sols devenus plus 
secs parce qu'ils ont été conscien-
cieusement drainés. 

La conservation des haies, notam-
ment celles qui séparent les parcel-
les agricoles, permet de limiter le 
ruissellement et l'érosion des sols. 
Ces derniers retiennent ainsi plus 
facilement les eaux de pluie, ce qui 
retarde le gonflement des rivières 
en période de crues. 

 

© Mairie de Voiteur, 1999 : crue 

de la Seille à Voiteur. 

 

Le bocage est très peu présent à 
Domblans. Cependant, toujours 
avec l'aide financière de l'État (nous 
avons bénéficié à l'époque d'une 
autre subvention de la DIREN), la 
commune a acquis une haie qui 
s'inscrit dans un projet de trame 
verte et bleue, étudié en liaison 
avec le chargé de mission 
« Natura 2000 » de la communauté 
de communes des Coteaux de la 
Haute Seille. À l'occasion de la mo-
dification en cours du Plan Local 
d'Urbanisme, les terrains qui se 
trouvent dans le prolongement de 
cette haie feront l'objet d'un empla-
cement réservé. À cet endroit, seu-
le la plantation d'essences arbusti-
ves et ligneuses locales sera ainsi 
autorisée. Il s'agit de restaurer une 
continuité écologique entre deux 
espaces boisés significatifs, et de 
permettre par conséquent à la fau-
ne (chevreuils, lièvres, reptiles, etc.) 
de se déplacer de l'un à l'autre. Le 
seul point délicat est la traversée de 
la route départementale 120.  

© Mairie de Voiteur, 1999 : crue 

de la  Seille à Voiteur. 
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S'il était réalisé, ce projet ré-
pondrait à une préoccupation 
environnementale (conserver 
et développer un réseau éco-
logique), mais il s'inscrirait 
aussi indirectement dans le 
cadre d'une politique de lutte 
globale contre les inondations 
(préservation et restauration 
d'un bocage qui contribue à la 
rétention des eaux de pluie 
par les sols). 

 

Quelques orientations permet-
tant d'atténuer les conséquen-
ces des crues pourraient être 
enfin mises en oeuvre à l'occa-
sion de la deuxième tranche, 
en cours de réflexion, du 
contrat de rivière « Seille ». 

 

Interview réalisée le jeu-
di 23 juillet 2009 par Cyril 
MOUILLOT et par Jean-
Luc GOMEZ. 

les plus récents) ont précisé le 
cadre de cette gouvernance un 
peu plus participative qui permet 
à la population de donner son 
avis. 

 

1 – Pouvez-vous vous pré-
senter aux lecteurs de « La 
feuille », et nous préciser les 
motivations qui vous ont 
amené à devenir commissai-
re-enquêteur ? 

Depuis 25 ans, je suis chercheur 
en biologie : j'exerce actuelle-
ment au laboratoire de Chrono-
environnement, CNRS, Universi-
té de Franche-Comté INRA. 
Mon domaine de prédilection est 
la biologie environnementale, et 
notamment les interactions entre 
d'une part le milieu ambiant et 
ses évolutions (le climat, les sols, 
les ressources naturelles, etc.), et 
d'autre part les organismes vi-
vants. L'anthropisation, c'est-à-
dire l'impact de l'homme sur son 

En 1992, il a été affirmé dans 
la déclaration de Rio que l'as-

sociation du 
public à cer-
taines déci-
sions impor-
tantes, par 
exemple les 
grands projets 
relatifs aux 
infrastructu-
res suscepti-

bles d'avoir un impact fort sur 
l'environnement, était l'une 
des composantes du dévelop-
pement durable. Ce principe a 
été repris par le droit euro-
péen, et notamment par deux 
directives de 1985 et de 1997. 

 

En France, plusieurs textes 
législatifs et réglementaires 
successifs (les lois Bouchar-
deau de 1983 et Barnier de 
1995 figurent parmi les textes 

environnement, engendre de 
profonds bouleversements des 
systèmes écologiques, et je m'in-
téresse plus particulièrement aux 
effets des contaminants, qu'ils 
soient physiques (la température, 
un déficit hydrique, un rayonne-
ment,...), ou chimiques (toutes 
les substances utilisées par 
l'homme qui peuvent avoir des 
impacts sur notre santé et sur le 
fonctionnement de la nature).  

 

Mon métier consiste à former 
des étudiants aux disciplines que 
j'enseigne, et à produire des sa-
voirs nouveaux, car contraire-
ment à ce qu'imagine parfois « le 
grand public », la mission d'un 
chercheur n'est pas de compiler 
des informations qui figurent déjà 
dans des ouvrages ou sur inter-
net, mais bien de trouver des 
concepts, des méthodes, des 
informations originales. 

© Mairie de  Domblans, 

2005 : crue de la Seille à 

Domblans. 

Cinq questions posées à Pierre-Marie Badot, 

commissaire-enquêteur. 

Pierre-Marie 

Badot,  

comissaire -

enquêteur  

Le chargé de mission 
« Natura 2000 » a proposé 
de planter à cet endroit un 
verger « conservatoire », 
ce qui semble très judi-
cieux. La végétation serait 
ainsi sensiblement moins 
dense, ce qui permettrait 
aux grands mammifères de 
voir les véhicules en dépla-
cement sur la route, et 
d'être vus par les automo-
bilistes. 
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Il y a une quinzaine d'années, j'ai été 
convié à participer à une réunion de 
l'association régionale des commis-
saires-enquêteurs qui se tenait à 
Lons-le-Saunier. C'est à cette occa-
sion que j'ai réellement découvert 
et compris l'intérêt de l'enquête 
publique, qui est sans doute avec le 
référendum la seule expression en 
France d'une certaine forme de 
démocratie participative directe. 

 

J'avais toujours hésité à m'investir 
dans le militantisme politique ou 
associatif, et je ne l'ai jamais fait, 
très probablement afin de préserver 
mon indépendance, parce que j'ai 
toujours souhaité pouvoir exprimer 
une opinion personnelle, non mo-
dulée par un engagement militant. Je 
ressentais cependant le besoin 
d'être utile socialement. J'ai été sé-
duit par cette opportunité offerte 
aux citoyens d'exprimer leur avis à 
propos des projets qui les concer-
nent directement, et qui ont sou-
vent un impact sur l'environnement 
et sur la santé, deux domaines qui 
me sont familiers. 

 

En outre, je me suis rendu compte 
que les commissaires-enquêteurs 
étaient très souvent des retraités, 
assez souvent de la fonction publi-
que, mais aussi du secteur privé. Je 
respecte profondément le savoir de 
ces femmes et de ces hommes qui 
ont consacré leur vie professionnel-
le à l'exercice de leur métier, ou à 
défendre telle ou telle cause.  

 

J'ai estimé toutefois que la contribu-
tion de personnes pleinement enga-
gées dans la vie active pouvait être 
également intéressante. C'est une 
manière pour moi de rendre à la 
collectivité ce qu'elle m'a apporté, 
de servir l'intérêt général et le pays 
dans lequel je vis. 

Je suis commissaire-enquêteur de-
puis 1996. Je suis sollicité en 
moyenne une fois par an, ce qui est 
suffisant car l'exercice est très pre-
nant et il exige un investissement 
personnel conséquent. Les dossiers 
qui m'ont été confiés concernaient 
souvent au début des Installations 
Classées pour la Protection de l'En-
vironnement (ICPE), mais aussi des 
projets routiers, par exemple l'amé-
nagement de la Route Nationale 19 
entre Belfort et Delle.  

 

L'enquête la plus importante à la-
quelle j'ai participé est celle qui a 
abouti à la Déclaration d'Utilité 
Publique (DUP) de la Ligne à Gran-
de Vitesse (LGV) « Rhin-Rhône » 
branche Est, qui a mobilisé 11 com-
missaires-enquêteurs et produit 
plusieurs milliers d'observations. 

 

2 – Qu’est-ce qu’une enquête 
publique, et quel est le rôle 
d’un commissaire-enquêteur ? 

En France, de très nombreux pro-
jets doivent faire l'objet d'une en-
quête publique : les documents 
d'urbanisme comme les Schémas de 
Cohérence Territoriale (SCoT), les 
Plans Locaux d'Urbanisme (PLU), 
les cartes communales, les Zones 
d'Aménagement Concerté (ZAC), 
les ICPE dont j'ai parlé à l'instant, 
les aménagements nécessitant une 
autorisation au titre de la loi sur 
l'eau, les grandes infrastructures à 
l'instar des routes, des autoroutes, 
des lignes ferroviaires à grande vi-
tesse, sans oublier bien sûr les Plans 
de Prévention des Risques, etc.  

 

Le maître d'ouvrage peut être l'État, 
une collectivité territoriale, une 
entreprise publique ou privée. 

L'enquête publique permet d'in-
former la population concernée 
par le projet, et de recueillir les 
opinions de ceux qui souhaitent 
s'exprimer.  

Lorsque la procédure débouche 
sur une DUP, ou quand le projet 
est susceptible d'avoir un impact 
sur l'environnement, la loi prévoit 
que le commissaire-enquêteur est 
nommé par le président du tribu-
nal administratif, ce qui garantit 
son indépendance. 

 

Quelques jours ou au mieux quel-
ques semaines avant l'enquête, le 
commissaire-enquêteur prend 
connaissance du dossier qui com-
porte diverses pièces explicatives, 
par exemple une présentation du 
projet, une étude d'impact, des 
documents graphiques,… 

 

 S'il le juge nécessaire, il peut de-
mander des renseignements com-
plémentaires au maître d'ouvrage 
et à toute personne ou organisme 
susceptible de l'éclairer. Toute-
fois, le commissaire-enquêteur n'a 
pas vocation à se substituer aux 
services qui instruisent le dossier. 

 

 

« l 'enquête publique 

est sans doute avec le 

référendum la seule 

expression en France 

d'une certaine forme 

de démocratie partici-

pative directe. » 
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« Le commissaire

-enquêteur doit 

faire preuve de 

pédagogie et de 

psychologie,  

Il reste lié par un 

devoir de 

réserve. » 
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À l'occasion de permanences 
assurées notamment dans les 
mairies, le commissaire-
enquêteur joue un rôle d'in-
terface entre le public d'une 
part, le maître d'ouvrage et les 
services concernés d'autre 
part. Il doit être en mesure 
d'expliquer le projet simple-
ment, mais aussi de manière 
totalement objective et impar-
tiale. Une partie non négligea-
ble de la population peut en 
effet ne pas être rompue aux 
subtilités d'un dossier qu'en 
général elle ne lit pas de ma-
nière exhaustive. 

 

Le commissaire-enquêteur 
recueille les opinions expri-
mées par écrit ou oralement. 
Le public peut également faire 
des suggestions, voire des 
contre-propositions. Cette 
étape de la procédure est 
essentielle, car elle permet de 
prendre en compte l'expérien-
ce de la population qui connaît 
le territoire, et de proposer 
par conséquent le cas échéant 
des améliorations au projet. 

 

Le commissaire-enquêteur 
rédige ensuite un rapport 
d'enquête qui est public, et qui 
traduit l'ensemble des opi-
nions qui ont été émises. Il 
donne enfin un avis personnel, 
défavorable ou favorable. Ce 
dernier peut être assorti soit 
de recommandations, soit de 
réserves qui devront être im-
pérativement levées par le 
maître d'ouvrage pour que 
l'avis soit réputé favorable. En 
règle générale, les conclusions 
motivées du rapport sont sui-
vies par l'autorité compétente, 
qui n'est toutefois pas obligée 
de le faire. 

Le commissaire-enquêteur doit 
faire preuve de pédagogie et de 
psychologie, d'une bonne apti-
tude à écouter, à vulgariser et à 
synthétiser, voire d'un certain 
sang-froid. Il peut en effet par-
fois, ce qui est heureusement 
assez rare, être pris à partie 
verbalement par certains oppo-
sants. Il doit alors rappeler qu'il 
est indépendant, qu'il ne repré-
sente pas le maître d'ouvrage 
de l'opération, et qu'il est là 
pour se faire l'interprète des 
observations du public. À l'issue 
de la procédure, il reste lié par 
un devoir de réserve, et c'est 
bien sûr pour cette raison que 
je ne vous dirai rien de plus à 
propos du PPRi de la vallée de 
la Loue que ce qui a été écrit 
dans le rapport, ou que n’im-
porte qui aurait pu constater à 
l’occasion des permanences. 

 

3 – Sans trahir bien sûr l’o-
bligation de réserve que 
vous devez respecter, et à 
titre d’exemple, que pou-
vez-vous nous dire au sujet 
du PPRi de la vallée de la 
Loue? 

Un travail très important a été 
effectué en amont de l’enquête 
publique dont le PPRi de la val-
lée de la Loue a fait l’objet. Les 
études réalisées sont toutefois 
complexes, et un bon niveau 
d’expertise est nécessaire pour 
en apprécier pleinement le 
contenu. 

 

Des étapes de la méthodologie 
retenue peuvent certes être 
sujettes à caution, d’abord par-
ce que l’hydrogéologie, l’hy-
draulique et l’hydrodynamique 
sont des sciences appliquées qui 
ne sont donc pas exactes.  

 

Ainsi, si vous sollicitez l’avis 
de plusieurs spécialistes, 
vous obtiendrez peut-être 
autant d’opinions différentes. 
Le contexte local est en ou-
tre extrêmement compliqué. 
En raison du relief karstique, 
il est en effet particulière-
ment difficile de prévoir les 
circulations d’eau, notam-
ment souterraines. 

 

© Service hydraulique des 

Ponts et Chaussées, 1953, 

archives départementales 

du Jura : crue du Doubs,  

pont à Dole. 

 

L e s  3  co m mis s a ir e s -
enquêteurs désignés pour ce 
dossier ont cependant esti-
mé que malgré les impréci-
sions, les incertitudes, voire 
les inévitables erreurs rele-
vées, les simulations qui figu-
raient dans les documents 
étaient très certainement 
proches de ce que pourrait 
être la réalité d’une crue 
centennale. Le travail réalisé 
par monsieur Mouillot et par 
ses collaborateurs fut déter-
minant. Les recherches effec-
tuées en particulier aux ar-
chives départementales ont 
en effet démontré que des 
crues historiques confir-
maient les conclusions des 
études techniques. 
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Les agents du bureau « risques » de la 
direction départementale de l’équipe-
ment, qui n’avait pas encore fusionné 
avec celle de l’agriculture et de la fo-
rêt, ont fait tout leur possible, compte
-tenu des moyens qui leur étaient im-
partis. De nombreuses réunions publi-
ques ont été organisées, même si une 
partie de la population attendait une 
autre forme de concertation ; j’aurai 
l’occasion de revenir sur ce point. 

 

L’enquête ensuite a été difficile, no-
tamment parce que les habitants des 
communes situées de part et d’autre 
de la Loue ont une identité culturelle 
très affirmée, comme cela a été consi-
gné dans le rapport d’enquête. Ils sont 
très attachés à ce qu’ils estiment être 
leur liberté, leurs droits. Ils n’accep-
tent pas facilement que des personnes 
étrangères à leur territoire intervien-
nent dans la gestion des affaires loca-
les. Aussi, nous avons très rapidement 
décidé que nous serions 2 voire 3 
pour assurer chacune des permanen-
ces, afin de faire face à la très forte 
affluence suscitée par le projet de 
PPRi, mais aussi pour faciliter l'expres-
sion du public et la sérénité qui 
convient à cet exercice.  

Nous avons dû faire preuve enfin de 
beaucoup de pédagogie pour expliquer 
que nous étions indépendants des ser-
vices de l'État chargés de l'instruction 
du dossier et de la conception du 
PPRi. 

 

4 – Qu’est-ce qui selon vous altè-
re parfois le bon déroulement 
d’une part d’une enquête publi-
que, et d’autre part d’une procé-
dure « PPRi » ? 

La procédure d’enquête publique a été 
élaborée pour permettre à ceux qui le 
souhaitent de s’exprimer. Le calen-
drier doit par exemple être fixé de 
manière judicieuse. L’enquête ne doit 
pas interférer avec une échéance poli-
tique afin d'éviter que le jeu électoral 
(démocratie représentative) n'altère 
l'esprit et l'exercice de la démocratie 
participative. 

Les dossiers mis à la disposition du 
public ne sont quant à eux pas tou-
jours facilement compréhensibles par 
le plus grand nombre, car ils sont 
parfois très techniques. Il convient 
cependant de nuancer ce constat, car 
il est fréquent que des personnes 
donnent des avis très bien documen-
tés et dont les arguments sont très 
pertinents, soit parce qu'elles 
connaissent particulièrement bien les 
sujets qui sont évoqués (car elles 
possèdent par exemple, par leur pra-
tique professionnelle, les compéten-
ces requises), soit parce qu'elles font 
l'effort de se renseigner.  

On constate que les informations 
disponibles sur le réseau « internet » 
sont fréquemment citées, avec tous 
les avantages et les inconvénients 
attachés à ce média, et notamment la 
très grande disparité du crédit qu'on 
peut lui accorder. 

 

La concertation préalable à l'enquête 
peut être également une source de 
malentendus ou de difficultés, en 
particulier quand une partie de la 
population pense à tort que c'est là la 
seule possibilité de faire modifier le 
projet. Il arrive aussi que seuls les 
élus participent aux réunions organi-
sées par le maître d’ouvrage. Lorsque 
le projet ne suscite aucune observa-
tion de la part des représentants du 
peuple, et que l'information n'atteint 
pas leurs administrés, nous sommes 
parfois confrontés à de vives réac-
tions de la part des habitants. Ces 
derniers découvrent, par exemple au 
moment de l’enquête relative à un 
PPRi, que des terres agricoles qu’ils 
envisageaient de vendre ou d'utiliser 
comme terrains à bâtir sont dans des 
zones réputées inondables, et que les 
parcelles concernées seront par 
conséquent inconstructibles. 

A contrario, l’enquête publique peut 
être vidée de sa substance lorsque la 
concertation produit de nombreuses 
observations. Si celles-ci ne sont pas 
suivies d'effets dans le dossier mis à 
l'enquête, le public qui s'est exprimé  

au cours de cette concertation préala-
ble ne comprend pas toujours qu'il est 
important de se manifester pendant 
l'enquête pour que ces remarques 
puissent être connues et prises en 
compte par le commissaire-enquêteur. 

Enfin, les personnes favorables au pro-
jet ne donnent que très rarement leur 
opinion, et le registre d'enquête risque 
bien souvent de ne rendre compte que 
des avis défavorables, même si ceux-ci 
ne reflètent pas ce que pense la majo-
rité de la population. 

À propos des PPRi (j'ai été également 
commissaire-enquêteur pour celui du 
Doubs), il convient de préciser tout 
d’abord que l'instruction préalable du 
dossier est généralement très longue. 
Plusieurs agents de l'État en assurent 
bien souvent tour à tour le suivi. Ces 
passages de témoin successifs peuvent 
être une source de difficultés. 

L’intitulé des « Plans de Prévention des 
Risques d’inondations » paraît en ou-
tre ambigu pour la population, car les 
habitants imaginent souvent que l'ob-
jectif est de les préserver des crues, 
c'est-à-dire que des travaux seront 
réalisés par les pouvoirs publics. Ils 
espèrent vivre ensuite à l’abri des dé-
bordements des cours d’eau, protégés 
par exemple par des digues. Il est alors 
nécessaire de leur expliquer que la 
vocation des PPRi n’est pas de réduire 
la superficie des zones inondables, 
mais de diminuer les risques pour les 
biens et les personnes associés à la 
survenue des crues.  

 

 

© Service hydraulique des Ponts et 

Chaussées, archives départementa-

les du Jura : crue à Parcey, RN 5 en 

1953. 
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« les PPRi 

doivent 

s'accompagner 

de la mise en 

œuvre de 

véritables 

politiques 

locales de 

développement 

durable. »  

A ce propos, on constate très 
souvent que les traces des 
crues historiques disparaissent 
rapidement de la mémoire col-
lective : le souvenir de l'inonda-
tion est volatile. Enfin, dans les 
régions comme la nôtre, la no-
tion de lit majeur n’est pas aussi 
aisément comprise que dans le 
Sud de la France, où les cours 
d’eau sont bien souvent com-
plètement asséchés en été, et 
se transforment brutalement en 
autant de torrents quand les 
pluies automnales sont diluvien-
nes. 

 

5 – Les PPRi vous parais-
sent-ils suffisants pour gé-
rer de manière efficace les 
risques d’inondations ? 

Si chaque cours d’eau dont les 
débordements occasionnent 
des dommages conséquents 
était doté d’un PPRi étayé par 
des études techniques similaires 
à celles réalisées pour la Loue, 
les personnes et les biens se-
raient préservés de manière 
incomparablement plus efficace 
qu’aujourd’hui. 

 

Les PPRi ne sont toutefois que 
l’un des volets seulement d’une 
nécessaire politique intégrée de 

gestion des risques d’inonda-
tions. Il convient en effet égale-
ment de mieux maîtriser l’urba-
nisation, de réduire l’imperméa-
bilisation des sols, d’arrêter de 
drainer les terres agricoles, 
mais aussi et surtout les zones 
humides. Elles sont en effet 
autant de champs d’expansion 
des crues, et le rôle de régula-
tion joué par ces milieux natu-
rels particulièrement riches est 
primordial. 

 

Cette approche globale de la 
gestion des débordements des 
cours d’eau est aussi cruciale en 
raison des changements climati-
ques en cours. Ils sont une ré-
alité que personne ne peut plus 
contester aujourd’hui de maniè-
re crédible, en affirmant par 
exemple qu’ils sont le fruit de 
l’imagination débordante d’alar-
mistes rétrogrades. Les acci-
dents météorologiques à l’instar 
des crues en été, des hausses et 
des baisses brutales des tempé-
ratures enregistrées au mois 
d’août dernier, sont et seront 
de plus en plus fréquents. 

 

Je veux malgré tout rester rela-
tivement optimiste. Vraisembla-
blement, nous pouvons encore 

corriger beaucoup des er-
reurs commises. Les PPRi 
sont l'un des outils dévelop-
pés pour cela. Il ne faut pas 
cependant se contenter de 
réglementer, et les PPRi doi-
vent s'accompagner de la 
mise en œuvre de véritables 
politiques locales de déve-
loppement durable.  

 

Il s'agit de progresser en 
terme de qualité de vie : 
moins de nuisances, moins 
de stress, moins de maladies, 
un environnement plus sain, 
d e s  a c t i v i t é s  p l u s 
« épanouissantes »...  

Corrélativement, il s'agit de 
ne plus se référer aux seuls 
indicateurs quantitatifs de 
croissance (plus de loge-
ments, plus d'habitants, plus 
d'aménagements, plus de 
biens de consommation) 
pour évaluer les progrès de 
nos sociétés : faire plus ne 
signifie pas nécessairement 
faire mieux… 

 

 

Interview réalisée le lun-
di 7 septembre 2009 par 
Jean-Luc GOMEZ. 

L A  F E U I L L E  N ° 4  

Et dans ma vie quotidienne. La rubrique éco-responsable. 

La récupération des eaux 
de pluie qui ruissellent sur les 
toitures permet de préserver 
la ressource et de réduire les 
rejets d’eaux pluviales en mi-
lieu urbain, ce qui contribue à 
limiter l’impact des crues lors-
que les précipitations sont 
fortes. La loi sur l’eau et les 

mi l ie u x  aq u at iq u e s  d u 
30 décembre 2006 ainsi qu’un 
arrêté du ministère de l’écolo-
gie du 21 août 2008 autorisent 
cette récupération, mais uni-
quement pour des usages do-
mestiques extérieurs aux bâti-
ments (l’arrosage des espaces 
verts et des jardins par exem-

ple), pour nettoyer les sols à 
l’intérieur des constructions, 
et de manière expérimentale 
pour le lavage du linge. 
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Fairfield Osborn (1887-
1969), « La Planète au pillage 
(1948) », Payot, Paris, 1949. 
Citation reprise par Domini-
que Bourg et Gilles-Laurent 
Rayssac dans « Le développe-
ment durable. Maintenant ou 
jamais », Gallimard, Collection 
« Découvertes Gallimard », 
Paris, 2006. 

« ... l'homme doit reconnaître 
la nécessité où il se trouve de 
collaborer avec la nature... La 
solution finale ne peut venir 
que d'une meilleure compré-
hension du grand et éternel 
processus des forces naturel-
les. Le temps est aujourd'hui 
fini où l'on pouvait espérer le 
braver impunément. » 

Pour en savoir un peu plus... « Le temps est 

aujourd'hui fini 

où l'on pouvait 

espérer  braver 

impunément le 

processus des 

forces 

naturelles » 

Les textes en vigueur imposent 
des normes techniques, qui 
précisent par exemple que le 
réservoir de stockage doit être 
étanche, recouvert d’un cou-
vercle solide et sécurisé, et en 
mesure d’être vidangé et inté-
gralement nettoyé.  

L’installation d’un dispositif de 
filtration par dégrillage est obli-
gatoire, une plaque sur laquelle 

figurent la mention « eau non 
potable » et un pictogramme 
caractéristique doit être scel-
lée au-dessus du robinet de 
soutirage, etc. 

L’article 49 de la loi sur l’eau 
et les milieux aquatiques du 
30 décembre 2006 a instauré 
un crédit d’impôt.  

Il est égal à 25% du coût des 
matériels (hors main d’œuvre)  

dont l’acquisition a été ou sera 
payée entre le 1er janvier 2007 
et le 31 décembre 2009.  

Le montant des dépenses éligi-
bles ne peut excéder la somme 
de 8 000 € pour une personne 
seule, et de 16 000 € pour un 
couple soumis à l’imposition 
commune. 
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